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Loi concernant le titre de Allis-Chalmers,
Rumely, Ltd. sur un immeuble

[Sanctionnée le 6 juillet 1973]

ATTENDU que, le 21 juin 1955, la cité
de Saint-Hyacinthe a vendu à Allis-Chal-
mers, Rumely, Ltd. une partie du lot
originaire 1091 du cadastre de la paroisse
de Notre-Dame-de-Saint-Hyacinthe com-
prenant une partie présentement désignée
comme la subdivision 10 de ce lot origi-
naire;

Qu'il est incertain que la cité de Saint-
Hyacinthe a acquis cette partie de ce lot
originaire pour des fins propres à une
municipalité, que les fins de son acquisi-
tion ne sont aucunement énoncées dans
les documents enregistrés contre cette pro-
priété et qu'en conséquence il existe des
doutes quant à la capacité et au pouvoir
de la cité de Saint-Hyacinthe de détenir
cet immeuble et de le vendre à Allis-
Chalmers, Rumely, Ltd. avec des titres
clairs et valables;

Que, le 4 août 1972, Allis-Chalmers,
Rumely, Ltd. a vendu à T.G. Bright
(Québec) Limited cette subdivision et
entrepris de donner un titre bon et valable
à cette dernière;

À ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement de l'Assemblée nationale du
Québec, décrète ce qui suit:

1. L'acte de vente passé le 21 juin
1955 devant le notaire Henri Morin sous
le numéro 30483 de ses minutes et enre-
gistré au bureau de la division d'enregis-
trement de Saint-Hyacinthe sous le nu-
méro 113831, entre la cité de Saint-Hya-
cinthe et Allis-Chalmers, Rumely, Ltd.
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d'une partie du lot originaire 1091 du
cadastre de la paroisse de Notre-Dame-de-
Saint-Hyacintne est déclaré valide et légal
et cet acte est déclaré avoir eu comme
effet d'investir Allis-Chalmers, Rumely,
Ltd. de tous les droits, titres et intérêts de
la cité de Saint-Hyacinthe dans ladite
partie du lot originaire 1091, et Allis-
Chalmers, Rumely, Ltd. est déclarée avoir
acquis de la cité de Saint-Hyacinthe un
titre bon et valable à cette partie du lot
originaire 1091.

2 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Entrée en
vigueur.


